Plan d’animation en lien avec l’animation Connaissez-vous vos droits ? 

du Réseau In-Terre-Actif

Durée de l’animation : 1 heure

Public cible : 3e cycle du primaire et 1er cycle du secondaire

Matériel nécessaire :

· Mise en situation Des Droits et des Hommes
· Cartons de responsabilités
 

N.B. Ce plan d’animation est un outil pédagogique élaboré afin d'aborder la question des droits humains avec vos élèves. Afin de maximiser la compréhension, ce plan d'animation doit être travaillé avec l'animation « Connaissez-vous vos droits ? » du Réseau In-Terre-Actif. Une exposition disponible gratuitement à partir du site www.in-terre-actif.com. L'information retrouvée dans ce plan d'animation appuie les images et l'information que l'on retrouve sur les bannières de l’exposition. Chacune des bannières peut être travaillée individuellement. De plus, nous avons ajouté à ce plan d’animation de l’information complémentaire en lien avec chacune des bannières afin que vous puissiez répondre aux questions de vos élèves. 

Table des matières

Présentation ………………………………………………………………………….………………………....2

Amorce ………………………………………………………………………………………………………....3

Les droits humains…………………………………………………………………….…………….………4-5-6

Les droits des enfants…………………………………………………………………..………………...……..7

Le droit à la non-discrimination…....................................................................................................................8-9

Le droit à une vie décente…………………………………………………………………………….….….....10

Le droit à la protection……………………………………………………………………………….…….......11

Agir pour les droits humains…...........................................................................................................................12

Mise en situation…….…………………………………………………..…………………………..……….....13

Pistes d’action ………….……………………………..………………………………………….…………….14
Conclusion………………..……………………………..………………………………………….……….….15
Documents de références…………………………………………………………………………………...15-16
Présentation de l’animation « Connaissez-vous vos droits ? » du Réseau In-Terre-Actif

Les objectifs de cette animation sont de :

-
Reconnaître les droits humains et les différentes conventions existantes au Canada et à l’échelle internationale;

-
Poser un regard sur la situation des droits humains dans le monde, ces droits sont-ils respectés, qu'en est-il au Canada?

-
Comprendre le rôle qu'ont les droits humains sur les individus; 

-
Être en mesure d'identifier pourquoi il est important de les faire respecter;

-
Mettre en pratique des actions afin de faire rayonner et respecter les droits humains dans son milieu.

Diapo 1 : Amorce : La différence entre désirs et besoins (5 minutes)

Afin d’introduire la question des droits humains, nous considérons important que les élèves soient en mesure de faire la différence en les désirs et les besoins. Insistez sur le fait que les droits de l’homme sont fondés sur les besoins de l’homme. 

Demander aux élèves de ressortir des besoins que chaque être humain à besoin pour survivre, grandir et s’épanouir de manière satisfaisante, ainsi que pour vivre dignement. Inscrivez au tableau les réponses sorties par les élèves.

Piste de réponses :

Avoir une maison confortable


Avoir de l’eau potable

Avoir de la nourriture en quantité suffisante

Avoir de l’argent de poche à dépenser comme je veux

Avoir un environnement propre


Avoir la possibilité de pratiquer ma religion

Avoir une télévision ou avoir accès à un journal
Avoir accès à l’éducation 

Avoir des loisirs




Avoir des vacances

Avoir une voiture




Avoir des vêtements à la mode

Avoir un MP3





Avoir une montre

Avoir accès à des soins de santé


Avoir accès à la vie culturelle

Avoir la liberté d’opinion



Avoir un ordinateur et accès à Internet

Avoir un téléphone portable



Avoir la possibilité de faire entendre mon opinion

Une fois que les élèves ont ressorti quelques besoins et désirs, posez les questions suivantes :

· Selon ce que vous avez ressorti, croyez-vous avoir le nécessaire pour survivre? Pour votre croissance et votre développement?

· Que diriez-vous si je vous enlevais (nommez un exemple)?

· Que se passerait-il dans un pays si un individu n’avait pas (nommez un exemple), qu’est-ce que cela peut avoir comme conséquence selon-vous?

Nous avons des besoins essentiels auxquels il nous faut répondre : se nourrir, se vêtir, se loger, se déplacer, se divertir, s’éduquer… Avoir un désir, c’est plutôt avoir l’envie, le souhait d’avoir ou de faire quelque chose, mais cette envie ou ce souhait ne justifie pas comme tel l’établissement d’un droit. Insistez sur le fait que chacun doit pouvoir jouir de tous ses droits fondamentaux! Certains sont nécessaires pour vivre, tels que les droits à la nourriture en quantité suffisante, aux soins médicaux, à une eau potable et à un toit. Mais d’autres sont essentiels pour que les gens puissent vivre décemment et s’épanouir tel l’accès à l’éducation ou à un travail décent. 

Il est donc important de faire cette différence afin de mieux reconnaître ces droits en tant qu’être humain. Chacun de nous dès la naissance acquiert des droits, et c’est à nous de les reconnaître afin de mieux les défendre. C’est ce que nous allons approfondir ensemble dans le cadre de cette animation.

Diapo 2 Les droits humains

Maintenant que nous avons vu la différence entre les besoins et les désirs de chaque être humain, nous allons parcourir et découvrir ensemble les outils, mis à la disposition de chaque être humain afin de combattre les injustices!

Au fil des siècles, des gens de tous les pays ont été maltraités et discriminés. Afin de réduire ces inégalités et ces injustices, les êtres humains se sont donné les moyens de se protéger en reconnaissant et en regroupant leurs droits sous le nom des « droits de la personne ». Les droits de la personne servent à protéger la dignité de tous les humains, peu importe leurs différentes caractéristiques. Vivre dans la dignité suppose, entre autres, d’avoir un toit et de la nourriture, d’avoir accès à l’eau, de pouvoir participer à la société, de recevoir une éducation, de travailler, de pratiquer sa religion, de parler sa langue et de vivre en paix. 

Les droits humains régissent la manière dont nous vivons les uns avec les autres. Ils servent aussi de points de repère pour la conduite des relations entre les individus et les gouvernements, et pour la définition de leurs obligations mutuelles. Les droits humains incluent notamment le droit à la vie, le droit d’avoir accès à de l’eau et à de la nourriture en quantité suffisante, le droit d’avoir un toit ou encore d’aller à l’école, etc.

Nous naissons tous avec ces droits. Personne ne peut nous les enlever ni les supprimer, même si des personnes, des entreprises ou des gouvernements refusent de les reconnaître ou de les protéger.

Diapo 3 Comment reconnaître ses droits?

La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), document fondateur des droits de la personne, a été adoptée en 1948 par l’Organisation des Nations Unies. Même si la DUDH n’a pas officiellement force de loi, ses principes fondamentaux invitent au respect mutuel et ils constituent un outil essentiel pour protéger chaque personne contre les injustices,  la violence et les abus. Dans plusieurs luttes à travers le monde, cette déclaration a permis aux populations de dire et de défendre leurs droits et leurs aspirations. 

Voici des exemples de droits de l’homme tirés de la Déclaration universelle des droits de l’homme
. Mentionner le fait que dans chacune des images centrales, nous retrouverons différents droits mentionnés.

Article 1.  Droit à l’égalité

Article 2.  Droit à la non-discrimination

Article 3.  Droit à la vie, à la liberté, à la sécurité

Article 4.  Droit de ne pas être tenu en esclavage

Article 17.  Droit à la propriété

Article 18.  Droit à la liberté de pensée et de religion

Article 19.  Droit à la liberté d’opinion et d’information

Article 20.  Droit à la liberté de réunion et d’associations pacifiques

Article 23.  Droit à un travail satisfaisant et à l’affiliation syndicale

Article 24.  Droit au repos et aux loisirs

Article 25.  Droit à un niveau de vie suffisant

Article 26.  Droit à l’éducation

Article 27.  Droit de participer à la vie culturelle de la communauté

Article 28.  Droit à l’ordre social assurant le respect des droits de l’homme

Article 29.  Devoirs envers la communauté dans laquelle un libre et plein développement est possible

Article 30.  Droit à ce que les droits mentionnés ne soient pas violés par l’État ou un individu

Même si la DUDH n’a pas officiellement force de loi, ses principes fondamentaux invitent au respect mutuel et ils constituent un outil essentiel pour protéger chaque personne contre les injustices, la violence et les abus. 

Diapo 4 Chaque humain devrait avoir le droit…

· de vivre dans la dignité;

· d’avoir un logement et de la nourriture; 

· de pouvoir participer à la société;

·  de recevoir une éducation; 

· de travailler; 

· de pratiquer notre religion; 

· de parler notre langue; 

· de vivre en paix. 

Diapo 5 Au Canada 

C’est la Charte canadienne des droits et libertés
, de même que les chartes, lois ou codes de différentes provinces, qui définissent et reconnaissent les droits de la personne au Canada. La Commission canadienne des droits de la personne
 a pour mission d’appliquer la Loi canadienne sur les droits de la personne
. 

Que faire si l’on porte atteinte à vos droits reconnus par la Charte au Canada?

Au Canada, la Constitution et les lois fédérales, provinciales et territoriales protègent les droits et les libertés fondamentales de la personne. Toute personne dont les droits et libertés garantis par la Charte ont été lésés par tout ordre de gouvernement peut s'adresser à un tribunal pour obtenir réparation.
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Diapo 6  C’est quoi les droits des enfants 

Petite vidéo animée réalisée par 1jour1actu afin de vous présenter l’importance des droits des enfants en moins de deux minutes! http://www.1jour1actu.com/info-animee/droits-de-lenfant/
N.B Cette vidéo a été réalisée en 2015, depuis ce n’est pas 192 mais 196 pays qui ont ratifié, reconnu  ce  texte. Cela les oblige à adapter leurs lois afin de les rendre compatibles avec la Convention, ainsi qu’à rendre des comptes à la communauté internationale lorsqu’ils manquent à leurs obligations. Malheureusement, les États-Unis sont le seul pays signataire à ne pas encore y avoir adhéré officiellement."
Diapo 7   Convention relative aux droits des enfants 
Les enfants sont des humains à part entière, ils sont à la fois l'avenir et le présent. Toutefois, ils sont plus fragiles que les adultes et ils ont de ce fait besoin d’une protection particulière. C’est ce qui a amené les dirigeants du monde à reconnaître que les enfants ont des droits spécifiques qu’il faut respecter et proclamer ces droits dans la Convention relative aux droits de l'enfant
, adoptée par l’ONU en 1989. Les conventions, qu’on appelle parfois aussi traités, pactes, accords internationaux ou instruments juridiques, indiquent au gouvernement ce qu’il doit faire pour que tous les enfants bénéficient de leurs droits.

On peut trouver des enfants aux prises avec ces dures réalités vécues aussi bien dans les pays industrialisés que dans les pays en développement. Au Nord, les enjeux que soulève le respect des droits humains font moins l’objet de préoccupations parce que nombre d’entre nous ont la chance de vivre dans l’abondance et le confort. Il n’en reste pas moins que tous les enfants du monde peuvent, un jour ou l’autre, être victimes du non-respect de leurs droits et avoir besoin qu’on se mobilise pour faire respecter leurs droits. 

À ce jour, 196 pays ont ratifiée texte. Cela les oblige à adapter leurs lois afin de les rendre compatibles avec la Convention, ainsi qu’à rendre des comptes à la communauté internationale lorsqu’ils manquent à leurs obligations. C’est la convention ratifiée par le plus grand nombre de pays de l’histoire. Malheureusement seulement les États-Unis n’y ont pas encore adhéré officiellement.

Diapo 8 Au Canada et au Québec 
Une loi particulière existe pour protéger et venir en aide aux enfants, lorsqu'ils sont en difficulté. Il s'agit de la Loi sur la protection de la jeunesse
. Cette loi concerne les jeunes âgés de moins de 18 ans qui vivent des situations qui compromettent ou peuvent compromettre leur sécurité ou leur développement. Il s'agit d'enfants abandonnés, maltraités, exploités, victimes de sévices ou sexuels ou qui présentent des troubles de comportement sérieux tant à la maison, qu'à l'école. La Loi sur la protection de la jeunesse confirme que la protection de l'enfant est une responsabilité collective, elle vise tout le monde et, plus spécifiquement, les adultes œuvrant auprès de l'enfant.
Diapo 9 

Posez la question suivante aux élèves : Croyez-vous que les droits de la personne et des enfants sont respectés à travers le monde? Et au Canada? Est-ce qu’il y a des gens dans votre région qui voient leurs droits non respectés selon vous?
Encore beaucoup de chemin à faire…

Malgré la proclamation de la Convention et sa ratification par la presque totalité des pays du globe, la situation de millions d’enfants du monde entier demeure difficile. Pensons, par exemple, aux enfants qui souffrent de pauvreté, de malnutrition, de maladies évitables ou de mauvais traitements. Il est fondamental d’être sensibilisé aux injustices que subissent les enfants d’ici et d’ailleurs et de savoir quels sont leurs droits afin d’être en mesure de contribuer à améliorer la situation, au Nord comme au Sud.
Diapo 10  Droit à l’égalité 
Toute personne est libre et nous devrions tous être traités de la même manière.

Toutefois la Charte reconnaît également que, même dans une démocratie, les droits et les libertés ne sont pas absolus. Par exemple, personne n’est libre de crier « au feu! » dans un théâtre bondé, ni de diffamer quelqu’un, ni de s’adonner à des pratiques religieuses qui causent du tort à autrui, ni de diffuser de la propagande haineuse, ni de se rendre au Canada ou de quitter le Canada sans aucune restriction. Il faut toujours préserver l’équilibre entre les intérêts de la société et ceux de l’individu pour déterminer si les limites aux droits individuels peuvent se justifier. La Charte affirme également que nous formons un pays multiculturel et que ses dispositions doivent être interprétées en respectant cet idéal.

Diapo 11 Le droit à la non-discrimination   
Toute personne a le droit d’être traitée de façon équitable
Le droit à la non-discrimination signifie que chaque être humain a le droit d’exercer ses droits fondamentaux « sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion, d’origine, de fortune ou de toutes autres situations ». Discriminer, c’est faire des différences entre des personnes et leur refuser l’égalité. On agit injustement contre une personne parce qu’elle est différente. La discrimination prend souvent appui sur des préjugés non fondés sur des gens qui sont différents de nous. 
Q : Savez-vous ce qu’est qu’un préjugé?
Un préjugé est une idée préconçue que l’on a sur quelqu’un ou sur quelque chose. On est certain que c’est vrai alors qu’on ne l’a pas vérifié. On juge à l’avance avant de connaître. C’est une idée préconçue qui influence les attitudes et comportements des personnes qui les partagent. Opinion adoptée par généralisation hâtive d’une expérience personnelle ou par l’influence du milieu et de l’éducation. On pose une étiquette sur quelqu’un. 

On peut avoir des préjugés, entre autres, sur : 

Le groupe ethnique : Groupe qui se distingue d’un autre groupe se côtoyant à l’intérieur d’une même société par son origine nationale ou par certains traits culturels, comme les croyances religieuses ou le mode de vie.

L’apparence : Physique, habillement

Classes sociales : Groupes d’individus qui se caractérisent par la place qu’ils occupent dans le monde du travail en lien avec les revenus $.

Marginalité : État dans lequel se trouvent des individus, groupés ou non, qui fonctionnent en dehors des normes ou des valeurs reconnues par un groupe ou une société.

Encore aujourd'hui de nombreux cas de discrimination sont observés partout sur la planète. Pensons, entre autres, aux discriminations faites à l'égard des femmes.

Au Canada

Il est illégal de discriminer une personne sur la base de l’âge, du sexe, de la condition sociale (revenu, occupation, scolarité, etc.), de la couleur de la peau, des convictions politiques, de l’état civil (sans-papiers, adopté, famille monoparentale, union libre, etc.), d’une grossesse, d’un handicap, de la langue, de l’orientation sexuelle, de l’origine et de la religion.
Q Croyez-vous qu’au Canada certains individus peuvent être victime de discrimination?

Piste de réflexion : Pensons aux personnes qui vivent de l’intimidation à cause de leur apparence physique, pensons aux handicapés mental ou physique, pensons aux préjugés véhiculés envers les peuples autochtones… 

Voici quelques faits réels.

	Exemples de droits à la non-discrimination non respectés :

ÂGE : Une serveuse a été renvoyée par les propriétaires du restaurant en raison de son âge et parce qu’elle ne correspondait plus à l’image « jeune » de l’entreprise. 

ORIENTATION SEXUELLE : Un propriétaire d’immeuble a refusé de louer un appartement à un homme en raison de son orientation sexuelle. Il lui a indiqué qu’il ne louait pas aux « tapettes ».

ORIGINE ETHNIQUE : Des travailleurs agricoles d’origine haïtienne devaient utiliser une cafétéria et des installations sanitaires insalubres et rudimentaires, différentes de celles des employés blancs.
Ces exemples sont tirés de faits vécus mentionnés sur le site de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec.


Q Existe-t-il des gens de différentes cultures dans votre école ou votre communauté? Croyez-vous que ces gens, différents de vous, ont quelque chose à vous apporter?

Éléments de réponse :

- Ils peuvent nous enseigner de nouvelles façons intéressantes de faire la cuisine, l’habillement, l’éducation des enfants, les relations hommes/femmes, le mode de vie, etc.;
- Ils peuvent nous faire réaliser qu’il n’y a pas qu’un seul point de vue valable concernant une situation ou un événement;
- Ils peuvent nous renseigner sur des réalités (histoire, vie dans un autre pays, etc.) que nous ne connaissions pas.

Vous pouvez également demander aux élèves si, au quotidien, ils adoptent des comportements d’ouverture aux autres et ils font des efforts pour tenter de mieux connaître les gens qui sont différents d’eux ou s’ils ont plutôt tendance à s’éloigner de ce qu’ils ne connaissent pas. La tolérance, le dialogue, l'ouverture et le respect de la diversité sont plus indispensables que jamais dans un monde où les peuples sont plus interconnectés que jamais. 

Information complémentaire

Le goût du clan 
Reportage d’Enjeux sur une expérience de séparation de groupe réalisée dans une école primaire de Saint-Valérien-de-Milton, en Montérégie. (http://www.radio-canada.ca/actualite/v2/enjeux/niveau2_10939.shtml)
Q : Que peut vouloir dire cette citation selon vous? «Vous considérez que nous sommes l’avenir, nous sommes aussi le présent.»

Diapo 12 Droit à la propriété 
Droit au logement

Le droit au logement désigne le droit pour chacun d’avoir un endroit pour vivre (logement personnel, logement social, foyer d’hébergement) qui est décent et salubre, peu importe son niveau de ressource. Le droit au logement est le droit à un lieu où l’on peut vivre en sécurité, dans la paix et la dignité. En dépit de ce droit, les sans-abri, les mal-logés et les expulsés sont de plus en plus nombreux dans toutes les villes et les campagnes de la planète. Selon les estimations des Nations Unies, 3 milliards de personnes vivront dans des bidonvilles en 2050
. 

Diapo 13 Droit à la liberté d’opinion et d’information
Liberté d’opinion, d’expression et d’information
Ce droit comprend le droit de dire ce que l’on pense ou ce que l’on sait, en privé ou dans les médias. Il permet aussi à chacun d’accéder à l’éventail le plus large possible d’informations et d’opinions. Connu sous le libellé de droit à l’information, il comprend les éléments suivants :

· lire des journaux d’information,

· écouter des débats publics,

· regarder la télévision,

· surfer sur Internet,

· accéder à l’information détenue par les autorités publiques.
Tout individu a le droit à la liberté d’expression qui comprend le droit de rechercher, de répandre et de recevoir des informations. Ce droit à la liberté d’information est essentiel à :

· l’exercice de nombreux autres droits ;

· la sauvegarde de la démocratie,

· la promotion du développement.

	Exemples de droits à la non-discrimination non respectés :

Plusieurs journalistes et défenseurs des droits humains qui tentent de dénoncer certaines réalités reçoivent constamment des menaces sur leur vie ou celle de leur famille. 

Certains pays interdisent la publication de supports tels que des livres, des journaux et des films sous prétexte qu’ils ont des contenus politiques, religieux ou moralement contestables. 




Diapo 14 Droit à un niveau de vie décent

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille.

Le droit à un niveau de vie décent renvoie au maintien de conditions de vie qui dépassent la simple subsistance : un toit au-dessus de sa tête, des vêtements adéquats, une nourriture saine et en quantité suffisante, des soins médicaux, etc. Tout être humain doit bénéficier au minimum d’une qualité de vie qui lui permet de grandir et de se développer sur tous les plans.

Droit à la santé

Ce droit propose la prestation de soins de santé appropriés en temps opportun, mais aussi les facteurs fondamentaux déterminants de la santé, tels que l'accès à l'eau salubre et potable et à l'assainissement, l'accès à une quantité suffisante d'aliments sains, la nutrition et le logement, l'hygiène du travail et du milieu et l'accès à l'éducation et à l'information relatives à la santé, notamment la santé sexuelle et génésique.

Q Selon vous, la majorité de la population de la planète vit-elle dans des conditions décentes? La situation du Canada est-elle représentative ou privilégiée par rapport à celle d’autres pays? 

Malgré le fait que le Canada soit considéré comme étant l’un des pays les plus prospères de la planète, on estime qu’environ 10 % des enfants y vivent en situation de pauvreté. Ce chiffre atteint 25 % chez les enfants issus de communautés autochtones
.
Droit à l’alimentation
Le droit à une nourriture suffisante est réalisé lorsque chaque homme, chaque femme et chaque enfant, seul ou en communauté avec d’autres, a physiquement et économiquement accès à tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer. 
Selon le rapport 2015 de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’Agriculture (FAO), 795 millions de personnes souffrent de sous-alimentation. La sous-alimentation est l'état, se prolongeant au moins un an, durant lequel une personne ne parvient pas à se procurer assez de nourriture pour satisfaire les besoins énergétiques alimentaires quotidiens. 
Diapo 15 Quelques chiffres

Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) :
· Quelque 5,9 millions d’enfants de moins de cinq ans sont morts en 2015.

· Plus des deux tiers de ces décès sont dus à des maladies pouvant être évitées ou traitées au moyen d’interventions simples et peu coûteuses.

· Les complications des naissances prématurées, l’asphyxie à la naissance, la pneumonie, la diarrhée et le paludisme sont les principales causes de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans. Environ 45% des décès d’enfants sont liés à la malnutrition.

· En Afrique subsaharienne, la probabilité que les enfants meurent avant l’âge de 5 ans est 14 fois plus grande que dans les pays à revenu élevé.

Diapo 16 Droits à l’éducation
Diapo 17  

264 millions d’enfants âgés de 5 à 17 ans, soit 16,7 % de la population de cette classe d’âge travaillent selon l’Organisation internationale du travail (OIT).

Diapo 17 Saviez-vous qu’en 2011, près de 215 millions d’enfants dans le monde occupaient un travail, la majorité d’entre eux à temps plein?
 

Q : Selon vous, quelles conséquences cela peut-il avoir sur un enfant?

Piste de réponse : Les enfants peuvent travailler dans des conditions très dangereuses, par exemple, dans les industries souvent les enfants n’ont pas de matériel de protection pour des tâches dangereuses. Dans les champs (plantations de thé, café, canne à sucre, maïs, riz, bananes, oranges, etc.), une forte utilisation de pesticides et d’insecticides sont utilisés sans de protection particulière chez les enfants, développant à long terme différentes maladies chez l’enfant. Les enfants peuvent travailler de 10 à 12 heures par jour ce qui les empêche d’aller à l’école
. 

Panneau 5 Le droit à la protection
La sécurité physique et psychologique d’êtres humains est en danger dans plusieurs pays.

Selon l’article 3 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne. Pourtant, encore aujourd’hui, plusieurs individus vivent dans des pays où il y a présence de guerres, d’exploitation sexuelle, de trafic humain, de torture, d’exploitation par le travail, etc. 

Au Canada

Plusieurs citoyens canadiens sont encore victimes de différents types d’abus tels que les mauvais traitements, les actes de violence, la brutalité et la négligence. On estime qu’au Canada, un enfant sur huit expérimentera des épisodes de violence physique, psychologique, sexuelle ou autre au cours de sa vie.
 

Les différentes formes d’exploitation que les enfants peuvent subir.

Exploitation des enfants par le travail : Les enfants peuvent travailler dans des conditions dangereuses, par exemple, dans les industries souvent les enfants n’ont pas de matériel de protection pour des tâches dangereuses. Dans les champs de plantations de thé, café, canne à sucre, maïs, riz, banane, oranges, etc.), une forte utilisation de pesticides et d’insecticides est utilisée sans de protection particulière chez les enfants, développant à long terme différentes maladies chez l’enfant. Les enfants peuvent travailler de 10 à 12 heures par jour ce qui les empêche d’aller à l’école.

Exploitation des enfants dans la rue : On estime qu’il existe dans le monde entre 100 et 150 millions d’enfants dans la rue, et ce chiffre ne cesse d’augmenter
. De 5 à 10 pour cent d’entre eux ont fui leur foyer ou ils ont été abandonnés par leur famille
. 

Exploitation des enfants dans les foyers : En Haïti, l’exploitation de jeunes filles est un phénomène très répandu? On y dénombre des centaines de milliers de restaveks, ces jeunes esclaves qui travaillent dans la capitale pour des familles fortunées leur promettant faussement de payer leurs frais de scolarisation. Ces fillettes, parfois âgées d’à peine 5 ans, sont souvent victimes de violence physique et psychologique
. 

L’exploitation sexuelle : Ce phénomène assez répandu peut amener chez l’individu un risque de grossesses non désirées, risques MTS-Sida, violence, viols fréquents et d’énormes impacts psychologiques (perte estime de soi, de confiance en soi, etc.).

Panneau 6 Agir pour défendre les droits humains
« Tout le monde peut être important, car tout le monde peut servir à quelque chose. » - Martin Luther King 

Les droits de l’homme, c’est la responsabilité de tous!

Les droits de l’homme ne seront respectés que si les gouvernements, les Nations Unies, les entreprises, les organisations et les citoyens se sentent concernés par ce qui les entoure et ils s’engagent concrètement pour le respect des droits individuels et collectifs. Par exemple : il incombe aux gouvernements de prendre des mesures pour protéger les individus contre toutes formes d’injustice basée sur la discrimination. Il revient toutefois aux citoyens de promouvoir et de mettre en pratique les valeurs d’ouverture, d’égalité et de respect.

Les règles et les responsabilités nous aident à vivre ensemble et à veiller au respect des droits de chacun. Les règles protègent nos droits (de participer, d’avoir une opinion, d’apprendre, de jouer), nous gardent en bonne santé, garantissent notre sécurité, et impliquent des responsabilités : celles de respecter les droits des autres.

L'image des trois singes représente l'être humain dans sa responsabilité face aux autres. Si nous refusons de regarder, d’entendre et de parler, nous nous faisons complices maladroits d’actes intolérables.

Être défenseur des droits humains 

Tout au long de l’histoire, des hommes et des femmes courageux ont œuvré à défendre les droits humains pour ceux et celles qui n’en bénéficiaient pas. Par exemple les écologistes pour l'environnement, les syndicats pour les travailleurs exploités, les groupes de femmes pour les femmes qui n’avaient pas le droit de vote. Bien que le droit international protège désormais ces personnes, les défenseurs des droits humains restent nécessaires. Ils accomplissent en effet une mission de surveillance et ils dénoncent les violations et les exactions qui peuvent se produire.

S'unir et devenir porteur de changement

Chacune comme chacun de nous est, et doit être, un outil de la lutte contre la violation des droits humains. Imaginons ce qui peut être fait quand deux personnes s’unissent dans un même but, quand dix se rassemblent autour d’un même projet, quand des milliers se regroupement pour atteindre un même objectif. 

Sur plusieurs panneaux, vous pouvez remarquer différents leaders qui ont protégé différents droits humains et mis en place des structures qui ont contribué aux développements et la dignité de plusieurs êtres humains. Apprenons à connaître et à défendre nos droits. Sensibilisons-nous à la réalité des êtres humains d’ailleurs afin d’être solidaires envers eux!

Êtes-vous un défenseur des droits humains?

Peut-être vous est-il arrivé un jour de défendre les êtres humains sans même vous en rendre compte. Par exemple, si vous avez déjà participé à une activité de charité ou de solidarité avec les personnes démunies de votre communauté, vous vous êtes fait vous-même acteur de changement envers les personnes plus démunies en posant un geste concret de solidarité pour une vie décente. Avez-vous déjà aidé ou défendu quelqu'un victime d'intimidation et de discrimination? 

Les droits humains se retrouvent partout, dans chacune des luttes pour un monde meilleur rempli de justice, d'équité, de respect envers les autres et envers l'environnement. En somme, les droits humains constituent le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. 

À la suite de cet exercice, nous allons réfléchir à des moyens que l'on peut se donner afin de faire respecter les droits humains et devenir nous-mêmes porteurs de changement. 

Mise en situation Des droits et des hommes (voir fiches PDF complémentaires)

( Les élèves doivent se regrouper en équipes de 5-6 personnes. On leur remet un carton de responsabilités (chaque membre de l’équipe aura une responsabilité) et des cartons sur lesquels des articles de la Déclaration universelle des droits de l’homme sont inscrits. Ils disposent ensuite d’environ 10 minutes et doivent arriver à un consensus sur les questions suivantes : Si vous étiez dirigeant d’un pays, quels seraient les 5 droits que vous privilégieriez ? Quels seraient les 5 droits que vous mettriez de côté ? Pourquoi ? Quelles conséquences ces décisions pourraient-elles avoir sur la vie des gens dans ce pays ?

Retour sur la mise en situation pour toutes les équipes (10 minutes) 

Une fois le temps écoulé, demandez aux porte-parole des différentes équipes de présenter à haute voix les 5 droits retenus en ordre d'importance et pourquoi ils ont retenu ces 5 droits. Si vous voyez qu’il manque de temps, demandez-le à deux équipes seulement. Les autres auront la chance de s’exprimer sur les questions mentionnées ici-bas. Une fois que les équipes ont présenté leurs 5 droits prioritaires, demandez à toutes les équipes de répondre aux questions suivantes :

a. Selon les droits que vous avez retenus ou pas, croyez-vous que les gens seraient en mesure de bien vivre dans votre pays?

b. Avez-vous eu des difficultés à faire vos choix? Pourquoi? (lors du retour : faire le parallèle entre la difficulté d’arriver à un consensus dans une équipe de 5-6 personnes et la difficulté d’arriver à un consensus mondial sur les droits humains entre des pays différents, des cultures différentes, des peuples avec une histoire/un passé différents, etc.)
c. Quels facteurs vous ont incités à choisir un droit plutôt qu’un autre?

d. Êtes-vous d’accord avec les raisons avancées par les autres groupes? Pourquoi ou pourquoi pas?

Droits non retenus

Demander aux équipes de lire certains de leurs droits non retenus. Demandez aux enfants d’imaginer des situations dans lesquelles chacun des droits jugés « moins importants » pourrait s’avérer essentiel à la survie ou au bien-être d’un enfant en particulier.

a.
Que se passerait-il si ces droits étaient réellement mis à l’écart selon vous?

b.
Demandez aux enfants d’imaginer ce qui se produirait s’ils n’existaient pas (par exemple : Droit à la liberté d’opinion et d’information). Faites un lien entre les différents choix des équipes et démontrez comment la liberté d’expression est importante afin d’arriver à une décision sans appel. Revenez sur les faits mentionnés dans l’exposition tels que le travail des enfants ou la situation de la femme. Vous pouvez nommer des faits d’actualité en lien avec les droits humains, tel que le droit de vote accordé aux femmes en Arabie Saoudite en 2011.

c.    Comment réagirais-tu si je t'enlevais tel droit (nommez un exemple)?
d.
Pourquoi est-il important que tous les êtres humains jouissent des mêmes droits, selon vous?

Piste d’action pour agir : Comment pouvons-nous faire une différence dans nos milieux? (5 minutes)

De nombreux moyens s’offrent à nous pour passer à l’action, et ce, dans chaque communauté, chaque quartier ou chaque école. Il ne tient qu’à nous d’agir! Voici quelques idées :

- Concevoir une charte pour sa classe

Une piste d’action pertinente à explorer est celle de la conception d’une charte des droits devant être respectés en classe. Vous pouvez demander aux élèves de cibler les droits et, pourquoi pas, les libertés qui leur tiennent le plus à cœur dans leur contexte scolaire. Ensuite, seuls ou en équipe, ils peuvent rédiger des articles qui expriment clairement les droits qui devront désormais être respectés. 

Vous pouvez déterminer par vote les articles qui seront adoptés, en précisant au préalable le nombre minimal de voix requises pour qu’un article soit intégré dans la charte, ou tout simplement attribuer à chaque personne ou équipe la responsabilité d’élaborer un article relatif à un droit préalablement déterminé. Ensemble, vous pouvez même déterminer quelles seront les sanctions à imposer à ceux et celles qui auront franchi les limites établies par la charte en bafouant l’un ou l’autre des droits qui y seront inscrits.

- Formation sur les droits humains

Donner à certains jeunes une formation qui leur permettra d'enseigner eux-mêmes le contenu de la Déclaration des droits de l'homme aux enfants plus jeunes et aux organisations de jeunesse, mais aussi dans la rue de manière à s'adresser à la population en général (par exemple dans le cadre des emplois d'été ou des activités bénévoles, etc.). 

- Si l'histoire m'était racontée 

Organiser des activités d'histoire orale selon lesquelles des enfants pourraient interroger des personnes âgées, en particulier celles qui sont nées avant 1948, au sujet de leur expérience personnelle en ce qui concerne les droits de l'homme (par exemple : en quoi leur vie est​-elle différente grâce à la DUDH?). Ces récits oraux pourraient être publiés, diffusés sur les ondes ou adaptés pour le théâtre.

- En marche pour les droits humains!

Organiser une marche de jeunes, ces derniers allant faire connaître la Déclaration universelle à la fois aux enfants et aux adultes des zones rurales. 

- Créer une œuvre artistique

Parrainer des concours artistiques et littéraires scolaires qui auront pour thème la DUDH, les œuvres des lauréats étant ensuite publiées, imprimées sur des calendriers ou diffusées largement de toute autre manière. Organiser sur le thème de la Déclaration universelle et des droits de l'homme des représentations de théâtre de rue, des bals et d'autres manifestations populaires qui seront créées et présentées par des jeunes à des publics divers
.
-Dénoncer les injustices ou les abus

Par exemple : Si vous croyez qu’un enfant est maltraité, négligé ou manifeste des troubles de comportements sérieux, vous pouvez le signaler au Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) de votre région. Si vous êtes insatisfait de la réponse obtenue à cette première étape, il vous est possible d’informer la Commission qui fera l’analyse de votre demande.

CONCLUSION (5 minutes)

Pour conclure, il peut être intéressant de vérifier si les élèves ont intégré les connaissances sur les droits humains qui leur ont été transmises en leur posant quelques questions :

· Quels sont les droits que vous avez appris à connaître et à comprendre?
· Pourquoi est-il important de défendre les droits humains selon vous?
· Croyez-vous qu’il est important que des documents internationaux comme la Déclaration universelle des droits de l’homme ou la Convention relative aux droits de l’enfant existent, et qu’ils soient signés et ratifiés par le plus de pays possible?
· Croyez-vous que cela peut faire la différence?
· Que veut dire cette citation selon vous, « Sois le changement que tu veux voir dans le monde » de Gandhi?

Sites web et documents de référence pertinents
Réseau In-Terre-Actif : http://www.in-terre-actif.com
ABC, l'enseignement des droits de l'homme : http://www.hrea.org/erc/Library/display_doc.php?url=http%3A%2F%2Fwww.hrea.org%2Ferc%2FLibrary%2FABC-fr.pdf&external=N
Amnistie internationale : http://amnistie.qc.ca
Charte canadienne des droits et libertés : http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-15.html

Convention relative aux droits de l’enfant : www.unicef.org/french/crc
Déclaration universelle des droits de l'homme : www.un.org/fr/documents/udhr/
Éducaloi : http://www.educaloi.qc.ca
Human Rights Education Library (site en anglais) : http://www.hrea.org
La situation des enfants dans le monde : www.unicef.org/french/sowc09/
Les droits des enfants : http://www.international.gc.ca/rights-droits/kids-enfants/index.aspx?lang=fra
Portail des droits des enfants : http://www.droits-enfant.org
UNICEF: http://www.unicef.org/french/
INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE (Facultative, à partager s’il y a lieu ou afin de répondre aux questions des élèves)





L’Organisation des Nations Unies (ONU) a été fondée en 1945, au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, par plus de cinquante pays qui entretenaient des idéaux de paix et de respect entre les individus et les nations du monde, tout en souhaitant améliorer les conditions de vie des populations de la planète. L’ONU s’est donc dotée d’une Charte devant être respectée par tout pays désirant devenir membre (on en dénombre aujourd’hui 192) et d’institutions ayant pour mandat d’assurer que les pays se soumettent aux règles du droit international. L’UNICEF est l’organe de l’ONU chargé de faire respecter les droits des enfants et de prendre des mesures concrètes pour améliorer leurs conditions et qualités de vie. 


Pour plus d’information : � HYPERLINK "http://www.un.org/fr/aboutun/index.shtml"��http://www.un.org/fr/aboutun/index.shtml� 





Charte canadienne des droits et libertés 


C’est le 17 avril 1982 qu’est entrée en vigueur la Charte canadienne des droits et libertés et que les droits et libertés, objets de 100 ans de luttes acharnées que les Canadiennes et Canadiens estiment essentiels au maintien d'une société libre et démocratique, ont été protégés par la Constitution, loi suprême du Canada.


Elle reconnaît :


- les grandes libertés fondamentales (par exemple : liberté de pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de communication et la liberté d'association);


- les droits démocratiques (par exemple : le droit de vote);


- les libertés de circulation (par exemple : le droit de vivre dans l'endroit de son choix au Canada);


- les garanties juridiques (par exemple : le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne);


- les droits à l'égalité ainsi que le patrimoine multiculturel des Canadiennes et Canadiens.


 


Convention relative aux droits des personnes handicapées 


La Convention relative aux droits des personnes handicapées est un accord conclu par des pays du monde entier pour veiller à ce que les personnes handicapées et les personnes non handicapées soient traitées sur un pied d’égalité. Cette Convention s’applique à tous les adultes et enfants handicapés, filles aussi bien que garçons. La Convention relative aux droits des personnes handicapées a été adoptée le 13 décembre 2006. Dans le monde, seulement 2 % des jeunes qui vivent avec un handicap fréquentent un établissement scolaire. On peut expliquer cette situation par l’insuffisance de moyens financiers, par le manque de professionnels ou de matériel adapté. Toutefois, cette discrimination est aussi la conséquence des préjugés que l’on nourrit à l’égard des handicapés. 











� � HYPERLINK "http://www.un.org/fr/documents/udhr/"��http://www.un.org/fr/documents/udhr/�


� � HYPERLINK "http://www.pch.gc.ca/fra/1355260548180/1355260638531" �http://www.pch.gc.ca/fra/1355260548180/1355260638531� 


� � HYPERLINK "http://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra" �http://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra� 


� � HYPERLINK "http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/" �http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/� 


� � HYPERLINK "http://www2.ohchr.org/french/law/crc.htm" �http://www2.ohchr.org/french/law/crc.htm� 


� � HYPERLINK "http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/P_34_1/P34_1.html" �http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/P_34_1/P34_1.html� 


� http://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/just/06.html


� � HYPERLINK "http://www.cetim.ch/fr/documents/bro7-log-A4-fr.pdf"��http://www.cetim.ch/fr/documents/bro7-log-A4-fr.pdf�


� � HYPERLINK "https://www.article19.org/pages/fr/key-aspects.html" �https://www.article19.org/pages/fr/key-aspects.html�





� � HYPERLINK "http://www.radio-canada.ca/nouvelles/National/2010/11/24/005-pauvrete-infantile-campagne2000.shtml" �http://www.radio-canada.ca/nouvelles/National/2010/11/24/005-pauvrete-infantile-campagne2000.shtml� 


� � HYPERLINK "http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs178/fr/" �http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs178/fr/�





� � HYPERLINK "http://www.inegalites.fr/spip.php?page=article&id_article=1565" �http://www.inegalites.fr/spip.php?page=article&id_article=1565�


� � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/topics/child-labour/lang--fr/index.htm"��http://www.ilo.org/global/topics/child-labour/lang--fr/index.htm�


� � HYPERLINK "http://www.aipe-cci.org/enfants-travail/enfants-esclaves.html" �http://www.aipe-cci.org/enfants-travail/enfants-esclaves.html� 


� � HYPERLINK "http://www.thecanadianencyclopedia.com/index.cfm?PgNm=TCE&Params=f1ARTf0001576"��http://www.thecanadianencyclopedia.com/index.cfm?PgNm=TCE&Params=f1ARTf0001576�


� � HYPERLINK "http://www.clowns-sans-frontieres-france.org/projet-en-faveur-des-enfants-des-rues/"��http://www.clowns-sans-frontieres-france.org/projet-en-faveur-des-enfants-des-rues/�


� � HYPERLINK "https://www.amnesty.org/fr/children"��https://www.amnesty.org/fr/children�


� � HYPERLINK "http://www.cyberpresse.ca/international/dossiers/seisme-en-haiti/201001/27/01-943707-le-nombre-denfants-esclaves-va-augmenter.php"��http://www.cyberpresse.ca/international/dossiers/seisme-en-haiti/201001/27/01-943707-le-nombre-denfants-esclaves-va-augmenter.php�


� � HYPERLINK "http://www.hrea.org/erc/Library/display_doc.php?url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Ffrench%2Fissues%2Feducation%2Ftraining%2F50idees.htm&external=N" �http://www.hrea.org/erc/Library/display_doc.php?url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Ffrench%2Fissues%2Feducation%2Ftraining%2F50idees.htm&external=N� 


� http://www.cdpdj.qc.ca/fr/droits-de-la-jeunesse/defendre-vos-droits/Pages/default.aspx
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